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APRÈS le Sénégal en2005, le Gabon est ledeuxième pays d’Afriquesubsaharienne à abriterle forum AGOA (Loi surla croissance et les op-portunités de développe-ment en Afrique).Cette 14e édition, quis’est tenue du 24 au 27août au Stade d’An-gondjé, était placée sousle thème : "AGOA a 15
ans: trouver un chemin
vers un partenariat dura-
ble pour le commerce et
l’investissement". Près de 1000 partici-pants dont 300 déléguésaméricains ont débattu,

durant 4 jours, de l’ave-nir de cette plate-formedont les résultats restentencore mitigés pour lamajorité des 38 pays éli-gibles. En effet, plusieursdifficultés continuentd’empêcher les pays afri-cains de tirer pleinementprofit du partenariatAGOA. Après d’âpres pourpar-lers, les représentantsafricains et américainsont convenu du réamé-nagement de certainesdispositions de cette loi,en adoptant une nou-velle mouture.Le nouvel AGOA, appeléAGOA 2, devrait, en effet,combler certaines la-cunes. Il devrait permet-tre aux pays répondantaux conditions de la loi

de bénéficier d’un accèsau marché américain enfranchise et sans contin-gent, et stimuler ainsi lesexportations africainesaux États-Unis, en parti-culier les produits agri-coles. Sur ce volet, le Gabonpourrait mettre en va-leur l’énorme potentielde ses Produits fores-tiers non ligneux (PFNL).Notamment l’andok, leN'kumu, le raphia, la ré-sine d’Okoumé, l’Ibogaou encore les huiles es-sentielles aux vertus thé-rapeutiques.Éligible depuis 2000, lesrésultats du Gabon enterme d’accès de ses pro-duits sur le sol américainsont plus que mitigés. 

Libreville accueille l’Agoa
MSM
Libreville/Gabon

Le chef de l'Etat Ali Bongo Ondimba lors de la visite des stands 
du forum de l'AGOA.
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LE président de la Répu-blique, Ali Bongo On-dimba, a procédé le 14août dernier à l’inaugura-tion de l’usine de trans-formation d’huile depalme d’Olam, située à 10km de Kango, dans le dé-partement du Komo.  Ce joyau industriel, im-planté dans le sited’Awala plantation, est

destiné à produire36.575 mégatonnesd’huile par mois, à raisonde 45 tonnes de régimesde palme par heure, surune période de 25 jourspar mois.Le site d’Awala planta-tion, qui compte au-jourd’hui 803 salariés enplantation et 120 enusine, va engendrer lacréation de près de 1.000emplois. Aussi, le président de laRépublique est-il longue-ment revenu sur l’impor-tance d’une formation

adéquate des jeunes Ga-bonais qualifiés, étantentendu que celle-ciconstitue un pas vers letransfert de technologies.« C’est donc un fleuron
important que nous inau-
gurons aujourd’hui dans
notre pays. Quatre ans
après la mise en terre des
premiers plants, nous
sommes aujourd’hui face
à une usine qui nous per-
met d’atteindre plusieurs
objectifs. Le premier est la
diversification des pro-
duits. Cette structure per-
mettra également d’offrir

plus d’emplois de qualité
et, enfin, fera en sorte que
notre pays soit beaucoup
plus compétitif sur le mar-
ché international », s’estréjoui le chef de l’Etat.A noter que l’opérateurOlam Gabon a mis enplace des procédés in-dustriels afin de garantirle respect des critèresprécis pour la réductiondes impacts négatifs descultures des palmiers àhuile sur l’environne-ment. A terme, l’huile depalme produite sera cer-tifiée.

L'usine d’Awala pour la production de l’huile de palme
MZM
Libreville/Gabon

Une vue du site de l'usine Awala Olam Kango.
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LE président de la Répu-blique Ali Bongo On-dimba a procédé le 12juin 2015 à l’inaugurationdu Complexe métallur-gique de Moanda (CMM),lançant ainsi officielle-ment les activités desusines de ce complexepionnier en Afrique sub-saharienne.Avec la mise en route of-ficielle des usines de ce

complexe, communémentappelé le C2M, le Gabonentre véritablement dansune ère d’industrialisa-tion. Après 52 ans d’ex-ploitation brute dumanganèse au Gabon, laComilog, via le CMM,transformera désormaisle minerai de manganèseen métal pur et en alliagemétallique (silico-manga-nèse) par type de procé-dés, à savoirl’hydrométallurgie et lapyrométallurgie. Lesdeux usines du C2M ont

une capacité annuelle deproduction de 65 000tonnes de silico-manga-nèse et de 20 000 tonnes
de manganèse métal.Les installations du C2Mseront alimentées par lebarrage hydroélectriquede Grand Poubara. D’uncoût total de 135 mil-liards de frs et d’une su-perficie de 50 hectares, leComplexe métallurgiquede Moanda emploie, à cejour, 432 Gabonais (31 in-génieurs, 101 contremaî-tres, techniciens et agentsde maîtrise et 300 ou-vriers). Autant d’emploisindirects ont égalementété créés.

Inauguration du Complexe métallurgique de Moanda 
MSM
Libreville/Gabon

Atelier d'électrolyse du
Complexe métallur-
gique de Moanda, l'un
des pôles majeurs du

C2M.
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LE nouveau Code minierest officiellement entré envigueur le 30 juin 2015. Cetexte, présenté comme at-tractif pour les investis-seurs, a pour but, entreautres, de renforcer les re-venus de l’Etat dans le sec-teur des mines. Ainsi, cenouveau code garantit àl’Etat, via la Société équa-toriale des mines (SEM),une participation minimale

et gratuite de 10% danschaque projet minier enphase d’exploration. Par ailleurs, une optionpermettra à l’Etat de mon-ter sa participation dansces sociétés, à hauteur de35%, par l’achat des actifsde la compagnie minière àun prix préalablement né-gocié. Le nouveau Code mi-nier engage égalementl’Etat à assurer la protec-tion des investisseurs et latransparence, notammentdans les procédures d’oc-troi de permis. Bien que la compétence

des tribunaux gabonaispour juger des litiges mi-niers a été réaffirmée, leCode minier revisité en-gage toutefois l’Etat gabo-nais à garantirl’indépendance de la jus-tice. Les investisseurs titu-laires de permis de

recherche bénéficieront dedifférents avantages fis-caux. Ces avantages s’étendentaux titulaires de permisd’exploitation et auxconcessionnaires miniers.L’Etat leur garantit 5 ansd’exonération fiscale à par-tir du lancement de laphase d’exploitation. S’ilest prévu que ladite phases’étende sur plus de 20 ans,l’exonération fiscale au bé-néfice des titulaires de per-mis d’exploitation et leurssous-traitants pourra êtreportée à 8 ans. 

Un nouveau code minier pour accroître les revenus de l’Etat
Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Le manganèse 
constitue l’attraction
des investisseurs.
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